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	Thèmes

	Sens et portée de l’étude

	Notions et contenus 


	1. Grands courants de pensée et principaux faits économiques et sociaux (35 heures)

	Se repérer dans les débats économiques contemporains en sachant se référer aux grands courants de pensée économique et à l’histoire économique. 

	
	1.1 Histoire des faits marquants en matière économique et sociale

	Cette présentation est axée sur la mise en évidence des enjeux économiques, politiques et sociaux en : 

– rappelant les principaux faits économiques et sociaux et en expliquant leur genèse et leurs conséquences ; 

– étudiant le cas de quelques grands pays industrialisés (dont la France) et de quelques pays émergents ; 

– insistant sur les mécanismes de diffusion des phénomènes économiques et sociaux et sur les grandes ruptures. 

	La Révolution industrielle

La crise de 1929 : émergence aux États-Unis et contagion mondiale 

L’entre-deux-guerres : montée du protectionnisme et New Deal 

Les 30 Glorieuses : de la reconstruction à l’essor de la société de consommation et à la CEE 

Les chocs pétroliers et l’entrée en crise (le cas français) 

L’ effondrement du bloc soviétique et la généralisation du modèle de marché (fin du xxe siècle) 

La montée en puissance de la Chine et de l’Inde (début du xxie siècle)


	1.2 Histoire de la pensée économique

	Repérer les principales écoles de pensée économique et les caractéristiques des principaux modèles économiques en insistant sur le caractère contingent de la théorie.

	Le courant fondateur des classiques

Les grands courants de la pensée économique contemporaine (néo-classique, keynésien et marxiste)

Analyse des divergences et convergences

Repérage des orientations théoriques récentes


	2. L’économie de marché : son fonctionnement et ses imperfections (70 heures)

	L’économie est faite de la rencontre d’acteurs. 

L’objectif de cette partie est de les identifier, d’en comprendre le comportement et d’en saisir les interactions. 

L’observation des marchés réels doit conduire ensuite à relever les principaux dysfonctionnements.

	
	2.1 Circuit économique : acteurs et opérations 

	Présenter les grandes catégories d’acteurs (avec le langage économique de la comptabilité nationale). 

	Les agents économiques (au sens de la comptabilité nationale) : nature, fonction principale et ressources 


		Montrer schématiquement 

le fonctionnement de l’économie à partir de la représentation du circuit économique.

	Le circuit éconornique :

– les opérations des agents économiques

– circuit simplifié

– circuit élaboré


	2.2 Le comportement des acteurs

	Comprendre les fondements de la modélisation microéconomique du comportement des agents économiques (en particulier le consommateur et le producteur).

	La microéconomie du consommateur : 

– maximisation d’utilité sous contrainte

– vision dynamique (élasticité-prix et élasticité-revenu) 

– fonction de demande 

La microéconomie du producteur :

– facteurs de production 

– fonction de production (production totale, production moyenne et productivité marginale) 

– fonction de coût (coût total, coût moyen et coût marginal) 

– fonction d’offre


	2.3 Construction des marchés et formation des prix

	Montrer le fonctionnement du marché tel qu’il a été pensé initialement par les économistes néo-classiques puis la complexité et les multiples formes possibles (sur l’exemple du marché des produits) et les imperfections.

	Le marché de concurrence pure et parfaite 

Les marchés de concurrence imparfaite et les modes de fixation des prix spécifiques 

La théorie des marchés contestables 

La question des externalités et des biens collectifs


	2.4 L’analyse de la consommation et de l’investissement 

	Montrer l’importance de deux variables fondamentales en économie, la consommation et l’investissement, et rendre compte de la place du facteur temps dans l’analyse des phénomènes économiques.

	Étude de la consommation :

– le revenu des ménages (répartition primaire et secondaire) 

– les différentes formes de consommation 

– l’analyse des déterminants économiques (visions néo-classique, keynésienne et prolongements)

– le multiplicateur et la propension marginale à consommer 

– l’analyse des déterminants psychologiques et sociologiques

– différentes formes d’épargne et interprétation théorique

Étude de l’investissement : 

– les différentes formes d’investissement

– les déterminants de l’investissement (vision microéconomique)


	2.5 Les fondamentaux de la croissance

	Définir le concept de croissance, ses principales composantes et ses fondements théoriques.

	Les déterminants de la croissance Les théories de la croissance


	2.6 Analyse conjoncturelle et dynamique des marchés

	Initier au suivi de l’évolution économique en se fondant sur des outils d’information économique.

	Les cycles économiques : 

– cycles courts et cycles longs

– spécificités des cycles selon les marchés

– décalages et ajustements conjoncturels

Le cadre d’analyse : 

– interactions entre les variables de l’égalité emplois-ressources


			– secteurs, branches, filières

– le TES de la comptabilité nationale 

Les outils de suivi :

– tableaux de bord conjoncturels

– études sectorielles

– enquêtes de conjoncture

– indicateurs avancés


	3. Financement et mondialisation de l’économie (65 heures)

	Prendre la mesure du caractère mondialisé de l’économie contemporaine, notamment aux plans commerciaux et financiers.

L’un des vecteurs majeurs de cette mondialisation est la monnaie.

	
	3.1 Économie financière et monétaire 

	Appréhender les caractéristiques fondamentales de la monnaie avant de présenter les différentes modalités du financement de l’économie et le fonctionnement des marchés financiers. 

	Monnaie, création monétaire et politique monétaire : 

– les formes et fonctions de la monnaie

– le processus de création monétaire

– la masse monétaire et ses contreparties

– les grandes théories de la monnaie (quantitative, keynésienne, monétariste)

– les outils de la politique monétaire et le rôle d’une banque centrale 

Le financement de l’économie :

– agents à besoin de financement et agents à capacité de financement

– les différents circuits de financement 

Les marchés financiers :

– définition et fonctionnement (marché primaire et marché secondaire)

– les acteurs et leur comportement

– les principales évolutions (décloisonnement et globalisation)

– les innovations financières 


	3.2 Commerce international, division internationale du travail et stratégies internationales des entreprises

	Saisir le phénomène de la mondialisation suppose à la fois de connaître les fondements théoriques du commerce international, de prendre la mesure des échanges mondiaux et de leur évolution, et enfin de saisir les caractéristiques des stratégies des acteurs (entreprises et États).

	La mesure des échanges internationaux :

– les principaux courants d’échange

– la balance commerciale

– la balance des paiements

Les théories des échanges internationaux  : libre-échange, protectionnisme et nouvelles théories du commerce international 

La division internationale du travail (DIT) : définition, déterminants et effets Les traits contemporains des échanges internationaux : 

– la mondialisation des marchés

– la constitution d’espaces économiques régionaux (UE, ALENA)

– le rôle déterminant des stratégies des firmes multinationales 


	3.3 Le système financier international 

	La mondialisation se caractérise par l’internationalisation des flux financiers et le développement systématique des stratégies financières internationales. 

L’étude de cette question suppose la présentation et l’analyse du système monétaire international ainsi que l’énoncé des risques afférents à la mondialisation financière. 

	Le change : 

– marché des changes et déterminants des taux de change 

– les différents systèmes de change 

– les politiques de change 

L’analyse des flux financiers internationaux et de leur évolution 


	4. Politiques publiques et régulation de l’économie (40 heures)


	4.1 Les différents niveaux institutionnels de l’intervention publique 

	Présenter les grandes conceptions du rôle de l’État, puis rendre compte des différents niveaux d’intervention publique (européen, national et local). 

	Les mutations de la place et du rôle de l’État dans l’économie : 

– les différentes conceptions du rôle de l’État

– la notion de politique publique 

L’affirmation du rôle économique de l’Union européenne :

– les grandes étapes de la construction européenne

– les principales politiques européennes 

La décentralisation et la montée en puissance des collectivités locales : évolution de leur statut et de leurs compétences 


	4.2 Étude de trois grands domaines d’intervention publique : l’emploi, la répartition et l’aménagement de la concurrence 

	Aborder la politique économique en se focalisant sur quelques objectifs. 

	Déséquilibre du marché de l’emploi et politiques d’emploi :

– emploi, plein emploi, chômage (définition, mesure et statistiques)

– politiques d’emploi 

Déséquilibres de la répartition, protection sociale et politiques de redistribution :

– les enjeux : inégalités de revenus et protection contre les risques sociaux

– les différentes conceptions de la redistribution

– la politique de redistribution en France 

Déséquilibres concurrentiels, politique industrielle et de réglementation concurrentielle :

– les paradoxes de la concurrence

– la politique industrielle et l’aide aux entreprises

– la politique de réglementation : justification, exemples et limites 



 

Indications complémentaires 

1.1 Cette partie s’appuie sur les thèmes étudiés dans les programmes du second cycle des lycées  (en particulier en histoire-géographie).

2.1 On donnera quelques indications statistiques sur les agents économiques : nombre, statut juridique, taille.

2.7 Le TES doit être vu comme un outil de synthèse des dimensions méso et macro-économique.

3.2 Les principaux courants d’échange seront vus par catégorie et par zone. Les déterminants étudiés dans le cadre de la DIT sont : le coût du travail, la fiscalité et la croissance démographique.

4.1 Les différentes conceptions du rôle de l’État seront illustrées par quelques repères historiques  et géographiques.



Les grands courants de l’économie
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CHAPITRE 1

Histoire des faits économiques et sociaux



Il n’y a pas une économie mais des économies différentes par leur histoire, leur culture et leur organisation. L’histoire des faits économiques et sociaux est l’histoire des systèmes économiques et des moyens par lesquels ils s’efforcent de trouver comment réduire la rareté des ressources dont les hommes ont besoin pour vivre. Cette rareté peut être à l’origine de conflits internes ou de conflits entre économies.

La révolution industrielle est une période qui marque l’avènement du capitalisme industriel, mode de production incorporant le progrès technique et permettant, grâce à la production de richesses et au développement du commerce international, de tendre vers une économie d’abondance pacifiée. Cependant, les inégalités sociales et territoriales se sont exacerbées. Contrairement aux affirmations des économistes classiques, toutes les économies ne s’inscrivent pas dans un jeu à somme positive. Certaines gagnent alors que d’autres perdent, et les conséquences peuvent, à certaines périodes, se traduire par des conflits armés. Derrière cette quête incessante de la croissance économique se pose alors la question du développement : quel type de développement ?

I. La révolution industrielle ou la grande transformation des sociétés

Il y a dans l’histoire des sociétés des ruptures qui annoncent l’avènement d’une autre société. Parmi ces ruptures, la révolution industrielle marque le passage d’une société féodale à dominante rurale à une société capitaliste, industrielle et plus urbaine. C’est aussi à ce moment que se développe le libéralisme, au travers de l’appropriation privée des moyens de production, de l’initiative individuelle et de la recherche du profit.

Si le changement des mentalités est un prérequis à la révolution industrielle, celle-ci n’aurait pas pu se faire sans l’existence d’États-nations et sans une révolution agricole, démographique et démocratique.

A.Un changement d’époque

1. L’avènement des États-nations

Comprendre les grandes mutations du XVIIIe siècle suppose revenir au siècle précédent. Le XVIIe siècle est une période intermédiaire entre la période médiévale et l’avènement du capitalisme industriel. C’est aussi le moment où se constituent les États-nations, qui sont des économies nationales comprenant une administration nationale, un marché intérieur, une monnaie, une langue et un État légitime. Mais l’État-nation demande d’importantes ressources.

Pragmatiques et reconnaissant que la puissance politique du royaume dépend de sa puissance économique, les mercantilistes, tels Jean Bodin (1530-1596) ou Antoine de Montchrestien (1575-1621), s’accordent sur le fait que la croissance provient de trois facteurs : une abondance d’hommes, une abondance d’argent, et une intervention de l’État.

a) Une abondance d’hommes

L’abondance d’hommes, parce qu’il est vital d’alimenter en facteur travail bon marché les  manufactures. 

+






Selon Jean Bodin, « il n’y a richesse ni force que d’hommes ». Il est donc essentiel qu’il y ait une forte croissance démographique. Les industries naissantes seront alimentées par les flux de main-d’œuvre issus de la politique des « enclosures » (cf. supra).



b) Une abondance d’argent

L’abondance d’argent par la conquête et le pillage du Pérou et du Mexique (au XVIe siècle)  apporte un afflux d’or et d’argent en Espagne puis dans les autres pays européens. 

+






L’abondance monétaire permet de réduire sensiblement le taux d’intérêt et ainsi d’agir  favorablement sur le niveau de l’investissement productif. Afin d’accroître les rentrées d’or, les mercantilistes préconisent de développer les exportations de marchandises de manière à avoir une balance commerciale excédentaire.



c) Une intervention de l’État 

L’État doit intervenir dans les échanges commerciaux pour créer un excédent. 

+






Les mercantilistes proposent de développer les manufactures d’État et d’accroître les aides et subventions aux entreprises désireuses de renforcer leurs exportations. Ils recommandent également de freiner les exportations de produits stratégiques (matières premières) afin de les réserver aux manufactures nationales, de limiter les importations de produits manufacturés afin de protéger les industries nationales et de favoriser les exportations de produits  manufacturés. Tenues pour suspectes par l’Église, les activités commerciales et manufacturières sont favorisées par les mercantilistes.



d) Un État conquérant

Mais l’intervention de l’État ne se limite pas à ces trois points. Par ses conquêtes coloniales, il contribue à l’élargissement des débouchés des manufactures. Le commerce international  occupe une place centrale puisqu’il est censé renforcer la puissance du souverain. Il est toutefois appréhendé comme un jeu à somme nulle. Ce que les uns gagnent, les autres le perdent. Les mercantilistes étaient persuadés, compte tenu de la fixité des ressources du monde, qu’un pays ne pouvait s’enrichir qu’aux dépens des autres. 

+






Colbert (1619-1683), alors contrôleur général des finances sous Louis XIV, disait : « Le commerce est une guerre entre les entreprises et les industries de toutes les nations. Elle est conduite par 20 000 navires… ».





 Figure 1.1 La convergence des intérêts du roi et des marchands selon les mercantilistes
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J. Boncoeur, H. Thouément, Histoire des idées économiques, de Platon à Marx, Armand Colin, 2015.

À la fin du XVIIe siècle, les thèses mercantilistes sont de plus en plus contestées. L’économie se libère progressivement de la dépendance de l’État. 

+






L’économie serait régie par des lois économiques, au même titre que les lois de la physique. Ces lois seraient naturelles, éternelles et universelles. On retrouve ici l’influence des hommes de science tels que Copernic ou Galilée, une approche qui s’oppose au dogmatisme de l’Église. Se développe alors le libéralisme économique, dont les fondements, le droit de propriété et la liberté économique constituent le socle de la révolution industrielle.



2. Le changement des mentalités

a) La révolution démocratique

La Révolution anglaise instituant une monarchie parlementaire (1688), puis, un siècle plus tard, la Révolution américaine menant à l’indépendance des colonies (1776) et la Révolution française avec la Déclaration des droits de l’homme (1789) traduisent la montée de la bourgeoisie et des valeurs qu’elle défend : égalité des droits politiques, garantie des libertés économiques par l’État, et fin de l’arbitraire du souverain. Ce changement politique contribue de manière décisive à l’établissement dans ces pays d’une économie de marché, désormais soutenue et défendue par l’État.

+






Trois changements majeurs méritent d’être soulignés :

– l’homme et la femme ne sont plus sujets du roi. Ils deviennent des individus, s’affranchissent de plus en plus de la collectivité et s’autorisent une pensée autonome qui favorise le progrès scientifique et technique ;

– se développe également l’esprit de calcul permettant la comparaison, le choix raisonné entre plusieurs solutions et l’analyse des décisions économiques ;

– l’esprit d’innovation, enfin, est la caractéristique de l’entrepreneur, qui prend des risques et essaie des choses nouvelles.

Ces idées, très largement véhiculées par les philosophes tels que Montesquieu, Voltaire ou Diderot (philosophie des lumières) font que désormais, grâce au progrès technique, l’homme est censé maîtriser la nature et ainsi réduire sa dépendance à son égard. Il y aurait libération de l’homme par le progrès technique. En cela, c’en est fini des crises dites d’Ancien Régime.



b) Une révolution agricole

La transformation de l’agriculture est un prérequis au développement industriel, une condition nécessaire pour assurer la reproduction de la force de travail des ouvriers que réclame le développement industriel. Il faut une augmentation de la production et de la productivité agricole

S’il est vrai que les progrès techniques dans l’agriculture sont indéniables dans la première moitié du XVIIIe siècle, comme en témoigne le développement de l’irrigation, de l’assolement et du labour continu, l’augmentation de la production agricole n’aurait pas eu lieu sans un profond changement dans la propriété foncière dû à la loi des enclosures.

+






En remettant en cause la présence des biens communaux sur lesquels tous les paysans non propriétaires pouvaient travailler, la loi des enclosures, qui permet de clore les propriétés, provoque, d’une part, l’augmentation de la taille des exploitations (en permettant la concentration des propriétés et l’accroissement de la productivité agricole), et d’autre part, l’exode rural des paysans, qui se retrouvent sans terres, vers les villes, là où sont implantées les manufactures. Le processus d’urbanisation est alors renforcé.



c) Une révolution industrielle

Les manufactures constatent alors une forte augmentation de l’offre de travail malgré des salaires maintenus à un niveau bas. Elles sont incitées à embaucher et à produire ainsi davantage de richesses matérielles, d’autant que l’enrichissement relatif des campagnes engendre un pouvoir d’achat disponible pour l’industrie naissante. Les ouvriers sont désormais regroupés dans de grandes manufactures qui deviennent, avec l’utilisation des machines au xixe siècle, des usines.

d) Une révolution démographique

Il en découle également une croissance démographique résultant d’une amélioration des conditions d’hygiène et d’une réduction du taux de mortalité.

 Figure 1.2 De la loi des enclosures à l’exode rural
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La révolution industrielle concerne donc la production, mais aussi les échanges, avec l’augmentation de la taille des marchés facilitée par la colonisation. L’extension des marchés permet d’accroître sensiblement la division du travail et ainsi la productivité du travail. Il en découle, comme l’avait recommandé Adam Smith dans La Richesse des nations, une augmentation de la production de richesse. 

Le niveau de vie, jusqu’alors stagnant (période médiévale), connaît, suite à la révolution industrielle et aux mouvements ouvriers qui en découlent, une augmentation sensible (croissance du PIB par habitant de 1 à 2 % par an en moyenne dans les pays occidentaux). 

B.Les origines anglaises de la révolution industrielle

Pour quelles raisons la révolution industrielle est-elle née en Angleterre alors que, bien avant, le capitalisme commercial a pris racine dans les villes du nord de l’Italie et des Flandres ?

C’est la conjonction : – d’une révolution agricole précoce libérant de la main-d’œuvre pour  l’industrie, – de la présence d’infrastructures de transport et notamment maritimes et de matières premières (mines de charbon), – de l’importance de son empire colonial, – de la croissance démographique qui explique pourquoi la révolution industrielle est née en Angleterre. À ces raisons viennent aussi s’ajouter le rôle des institutions publiques et l’influence du protestantisme.

1. Le rôle des institutions économiques et politiques

La croissance économique dépend de la qualité des institutions. Douglass North (prix Nobel 1993) considère que de bonnes institutions protégeant les droits de la propriété privée favorisent les échanges, la production et l’innovation. En offrant une protection efficace, elles facilitent l’arrivée sur le marché d’entrepreneurs innovateurs. Les institutions qui font respecter les droits de la propriété et des contrats (sécurité juridique) sont donc des conditions nécessaires à la croissance. 

+






L’historien Fernand Braudel (1902-1985), dans son célèbre ouvrage La Dynamique du capitalisme (1985), souligne que les pouvoirs publics, et notamment le pouvoir absolu du souverain, a constitué un frein à l’accumulation des richesses en Chine ou au Moyen-Orient.  L’Angleterre est au contraire un État de droit, protégeant le droit de propriété.

Il est vrai que les Pays-Bas ou la République de Venise étaient aussi des États de droit, dès le xviie siècle. Mais la supériorité anglaise a été de proposer un marché national conséquent, doté d’un réseau de transport efficace, d’institutions financières et d’une monnaie unique, autant de facteurs favorisant les échanges, l’innovation et la croissance économique.



2. L’influence du protestantisme

a) Une culture favorable au développement du capitalisme

Le sociologue Max Weber (1864-1920) souligne l’influence de la religion sur l’activité économique. Il constate une affinité entre l’éthique protestante et l’esprit du capitalisme. Contrairement au catholicisme, le protestantisme inciterait les fidèles à adopter un comportement plus rationnel (ne pas gaspiller son temps), à travailler et à épargner davantage. Réinvestie, l’épargne contribue à augmenter toujours plus les profits. Il y aurait ainsi un lien avéré entre le protestantisme européen ou américain et le développement du capitalisme dans ces régions.



b) Une thèse contestée

Cette thèse ne fait cependant pas l’unanimité. Certains historiens font remarquer que l’Écosse, très protestante, est longtemps restée à la traîne, contrairement à la Belgique catholique ; d’autres mettent en doute la relation statistique entre le nombre de protestants et le développement. Ainsi, il ne s’agirait d’une condition ni nécessaire ni suffisante. La thèse de Max Weber a toutefois le mérite de mettre l’accent sur les conditions culturelles du développement économique.

C.La dynamique des révolutions industrielles

S’il est indéniable que la révolution industrielle s’est traduite par d’importants gains de productivité du travail avec des effets de contagion interbranches, leur diffusion à d’autres économies plus éloignées en termes d’organisation a été plus limitée.

1. La dynamique interne

a) L’innovation à l’origine de la croissance

Nombreuses dès les premiers temps de la révolution industrielle, les innovations permettent des gains de productivité du travail très élevés. L’économiste français Jean Fourastié (1907-1990) cite le cas de la fabrication d’une vitre, qui demande deux cents fois moins de temps de travail en 1900 qu’en 1700.

+






Les principales innovations concernent d’abord le textile, les moteurs (avec la machine à vapeur de James Watt) et la sidérurgie, qui sont les industries motrices de la première révolution industrielle. Grâce à la machine à vapeur, les progrès dans les domaines de l’énergie et des moyens de transport (chemin de fer et maritime) sont considérables. Les métiers à tisser sont également révolutionnés : alors qu’avec les métiers à tisser traditionnels, il faut faire passer le fil de trame avec une aiguille entre deux nappes de fils de chaîne, la navette volante de John Kay (1733), munie de roulettes, permet de faire passer le fil par un système mécanique actionné par une corde ; le tisseur peut alors rester assis devant son métier à actionner la navette, ce qui rend le travail plus efficace. Cette découverte crée, sur la durée, un avantage comparatif  pour l’Angleterre, qui sera d’ailleurs pris en exemple par Adam Smith puis par David Ricardo.



b) La dynamique des pénuries relatives

Les innovations répondent à des besoins qui s’enchaînent. 

+






Les progrès du tissage dus à la navette volante entraînent une pénurie de fils. En 1767, la Spinning Jenny de James Hargreaves permet le filage de plusieurs fils de coton simultanément, ce qui accroît la production de fils. Le problème est à nouveau d’accélérer le tissage : en 1785, Edmund Cartwright met au point le premier métier à tisser automatisé. En fait, la rareté du fil entraîne une augmentation du prix de la bobine, situation incitant les acteurs à innover pour répondre à cette pénurie. Le même phénomène se reproduit dans d’autres industries.



c) La cohérence nécessaire des systèmes techniques

Une innovation majeure ne trouve souvent son efficacité qu’en conjonction avec d’autres. Ainsi, les astucieux engrenages imaginés par Léonard de Vinci à la Renaissance n’ont jamais eu d’applications concrètes, faute d’un matériau susceptible de mieux résister à l’échauffement que le bois. 
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L’historien Bertrand Gille (1920-1980) a montré que la croissance résultait de la mise en œuvre d’un système technique cohérent. Celui de la première révolution industrielle relie la houille (source d’énergie), la machine à vapeur (qui permet d’exploiter les mines et de transformer les machines textiles), la sidérurgie (les machines et les outils sont fabriqués en acier) et le textile (débouché des techniques précédentes).



2. Une diffusion géographique limitée

Si l’innovation technique et organisationnelle est considérable, elle ne concerne pas tous les pays et, surtout, ne les affecte pas tous au même rythme. C’est au XIXe siècle que la révolution industrielle anglaise se diffuse aux pays européens, aux États-Unis et au Japon.

a) Des périodes de décollage différentes

Les pays qui ont amorcé parmi les premiers leur révolution industrielle figurent tous aujourd’hui parmi les pays développés. On distingue une succession de « décollages » :

– Angleterre : 1740-1760,

– France, Suisse, Belgique : 1770-1810,

– États-Unis : 1790-1800,

– Allemagne : 1840-1860,

– Espagne, Italie, Russie, Suède : 1860-1890,

– Japon : 1900-1920,

– Chine : 1950-1960.

b) L’influence ambiguë des pays développés

Les pays les plus développés se sont rapidement projetés vers l’extérieur, à la recherche de  débouchés pour leurs produits et de matières premières. Ils ont donc apporté des techniques, des capitaux et, parfois, des débouchés, faisant croire qu’il serait possible, pour les pays receveurs, de rattraper leur retard de développement. Ces transferts de technologies permettraient ainsi, à nombre d’entre eux, de connaître une phase de « décollage ». En fait, cette approche  néglige le fait qu’une technique (une machine) n’est performante que si elle est reliée à une organisation (mode d’organisation du travail) qui lui est compatible, ce qui n’était pas toujours le cas. 

En outre, le processus de colonisation a détruit les productions locales pour imposer les produits de la métropole. Des États artificiels – et, par conséquent, non légitimes – ont été construits sur des frontières arbitraires, empêchant la formation d’États-nations, et n’ayant aucune légitimité pour nombre de sociétés. Les cultures traditionnelles ont été détruites, créant ainsi des dépendances. Il n’est donc pas étonnant de constater que les pays qui ont réussi à se développer sont généralement ceux qui se sont dégagés le plus rapidement de la colonisation (cf. les États-Unis) et qui ont adopté une ou des organisations compatibles avec les nouvelles techniques.

II. Des crises d’Ancien Régime aux crises modernes

A.L’irrégularité de l’activité économique

À partir du xviiie s., la période, bien que marquée par d’abondantes innovations, connaît des phases de prospérité et de crises. Celles-ci deviennent de moins en moins dépendantes des conditions climatiques.

1. La récurrence des crises

a) Les crises d’Ancien Régime

Jusqu’au milieu du XVIIIe siècle, il s’agit de crises dites d’Ancien Régime, liées aux caprices de la nature. 
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Lors d’une mauvaise récolte, le prix des grains augmente, ce qui engendre des famines. Les produits manufacturés sont délaissés au profit des produits de première nécessité, devenus rares. Il y a donc un impact économique sur l’artisanat et le commerce urbain (crise d’insuffisance de débouchés). L’arrivée d’une bonne récolte permet de relancer l’activité économique.





 Figure 1.3 Les crises d’Ancien Régime
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b) Les crises mixtes

Apparaissent ensuite des crises dites mixtes, dont l’origine est identique aux crises d’Ancien Régime, mais différentes en ce qui concerne leurs conséquences. La baisse de la demande de produits manufacturés entraîne une augmentation du chômage, une baisse des prix et des  salaires nominaux, avec des conséquences importantes pour les régions urbanisées, caractérisées par une forte concentration ouvrière. C’est le cas de la crise de 1848.

c) Les crises modernes

Durant la seconde moitié du XIXe siècle naissent les crises dites modernes, c’est-à-dire des crises qui ne dépendent plus des aléas climatiques. La dissociation entre prix agricoles (orientés à la hausse) et prix industriels (à la baisse) s’estompe. Désormais, les prix baissent de concert. Le grand souci est que l’industrie rencontre, de manière récurrente, des problèmes d’insuffisance de débouchés se traduisant par une baisse de la production, qui engendre des licenciements massifs et accentuent la baisse de la demande par un enchaînement cumulatif. La faiblesse des revenus des salariés, dont les conditions de vie demeurent déplorables, empêche la stabilité de la demande.
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Ces crises sont associées à des crises financières et à des faillites bancaires, comme ce fut le cas lors de la « grande dépression » de 1873-1895. L’alternance de crises et de phases de prospérité dégage des cycles plus ou moins réguliers révélant une place prépondérante aux variations dans le rythme du progrès technique, dont Joseph Schumpeter (1883-1950) fait le principal facteur de la croissance. Selon lui, l’innovation est une réponse à l’épuisement des profits. Imitées par les concurrents, les innovations se produisent « par grappes » dans le sens où une innovation en appelle d’autres dans des domaines d’activité proches. Il en découle une vague de croissance, qui s’épuise peu à peu, nécessitant à nouveau de nouvelles innovations.



2. L’affirmation de la classe ouvrière

Avec la fabrique (l’usine) et, par conséquent, le regroupement croissant des ouvriers au sein de l’enceinte de la fabrique, naît progressivement une classe ouvrière, des salariés ayant une conscience d’appartenance à un groupe social. 
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Une classe ouvrière s’organise, par exemple, par la création en 1865 de syndicats en Allemagne, la reconnaissance du droit de grève en France en 1864 et la création de la Section française de l’Internationale Ouvrier (SFIO) en 1905. Il en découle un nouveau rapport de force, comme en témoigne la multiplication des grèves aux États-Unis, en Grande-Bretagne ou en France, ainsi qu’une hausse du salaire réel, c’est-à-dire du pouvoir d’achat, entre 1870 et 1914, et une tendance à la baisse de la durée du travail. Ces concessions sont rendues  possibles par les gains de productivité enregistrés dans l’industrie, mais également par le pouvoir montant de la classe ouvrière.



B.La crise de 1929 et ses leçons

L’entre-deux-guerres est une période singulière, marquée par de grandes instabilités économiques, sociales, monétaires, financières et politiques. C’est aussi durant cette période particulièrement agitée que l’on jette les bases d’un nouveau mode de régulation dont les grands principes seront repris après la Seconde Guerre mondiale.

1. L’euphorie des années 1920 (sauf en Allemagne)

a) La situation difficile de l’Allemagne

Au sortir de la Première Guerre mondiale, les pays européens connaissent dans l’ensemble une période de croissance économique. Seule l’Allemagne subit une grave crise suite aux sanctions de guerre, sous forme monétaire, qui lui sont imposées par le traité de Versailles de 1919. 
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J.M. Keynes avait quitté la conférence de Versailles parce qu’il pensait que les sanctions infligées à l’Allemagne allaient conduire à une 2e guerre mondiale. 





L’incapacité de l’Allemagne à honorer ses engagements se traduit par l’occupation de la Ruhr par l’armée française (1923-1926), qui ne fait qu’accroître les tensions.

L’État allemand recourt à l’émission monétaire pour financer les réparations, processus qui se traduit par une hyperinflation (hausse exceptionnelle des prix) : le dollar, qui s’échange contre 7 200 marks en janvier 1923, s’échange contre 130 milliards de marks en novembre 1923. L’instabilité économique, sociale, monétaire et financière au sein de l’économie allemande jusqu’en 1925 explique en grande partie l’avènement d’un régime dictatorial dont les conséquences ont été dramatiques. 

b) Les autres pays européens

La croissance des autres pays européens est néanmoins bien inférieure à celle des États-Unis, qui deviennent la nation hégémonique. C’est au sein de cette économie que se développe le couple production/consommation de masse, suite aux forts gains de productivité issus de l’organisation scientifique du travail (OST). L’OST est développée par Taylor et mise en place par Henri Ford au sein de ses unités de production, production en grande série de la fameuse Ford T. Durant cette décennie, un ouvrier américain est considéré comme étant trois fois plus productif qu’un ouvrier français. Cette efficacité du travail est liée également à l’existence d’un marché intérieur conséquent autorisant la division du travail.
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Ces « années folles », rythmées par le charleston, annoncent la société de consommation que connaîtront les économies européennes après la Deuxième Guerre mondiale. Mais l’avènement de la crise de 1929 révèle la fragilité du mode de régulation en vigueur. 



2. D’une crise américaine à une crise mondiale

Née aux États-Unis, la crise de 1929, relatée en1939 dans l’œuvre de John Steinbeck Les Raisins de la colère, va rapidement se propager aux économies européennes.

a) Le krach boursier et ses conséquences

À partir du krach du 24 octobre 1929, le fameux « jeudi noir », les cours des actions américaines sont divisés par environ 4,5 en trois ans. Faute d’une injection massive de liquidités par les autorités monétaires, la panique entraîne des faillites bancaires et un effondrement du crédit aux États-Unis, puis partout dans le monde. Il en découle un ralentissement de l’investissement privé, c’est-à-dire de la demande des entreprises, renforçant la dépression économique. Simultanément, cette perte de confiance à l’égard des institutions financières crée des effets de panique qui se traduisent par des retraits importants de monnaie, fragilisant encore plus le système monétaire et financier international et entraînant l’abandon de la convertibilité-or de la livre sterling en 1931 et du dollar en 1933. C’est le principal canal qui transforme la crise financière en crise économique, processus qui allait provoquer une spirale déflationniste sans précédent.

b) L’extension de la crise

Les capitaux américains désertent l’Autriche et l’Allemagne. Les importations américaines en provenance du Japon et de l’Europe s’effondrent. 
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En trois ans, la production industrielle mondiale chute d’un quart. Le redressement enregistré après le point bas de 1932 est provisoire, une rechute étant observée en 1938. Les investissements aux États-Unis sont divisés par dix en trois ans, en France par quatre.





Pour bien saisir cette spirale infernale, il faut revenir à la période de prospérité de 1921 à 1929, pendant laquelle la demande est stimulée principalement par le recours au crédit et à la publicité. Les performances économiques des entreprises suscitent une hausse des cours qui deviennent spéculatifs. Progressivement, la dimension financière se dissocie de la dimension économique, la hausse des profits ne suit plus la hausse des cours, qui se traduit par une diminution du rendement des titres financiers, c’est-à-dire le rapport entre le bénéfice distribué et la valeur du titre. L’objectif des détenteurs de titres n’est plus la recherche de dividendes mais la recherche de plus-values, différence entre le prix d’achat et le prix de vente du titre. Les cours boursiers deviennent très instables et plus de 13 millions de titres sont vendus le jeudi 24 octobre, provoquant une importante chute des cours. Celle-ci continue jusqu’en 1933 et la crise se propage à toute l’économie américaine. S’ajoute à cela, dès 1929, la détérioration de la situation économique mondiale, notamment des États-Unis, qui provoque une montée de l’incertitude engendrant un retournement du marché et une baisse des cours amplifiée par les comportements mimétiques des acteurs. L’incertitude se traduit par une perte de confiance qui affecte le comportement des acteurs en termes de consommation et d’investissement. La baisse des cours entraîne un appauvrissement des détenteurs de titres, engendrant une baisse de la demande. S’ensuit une diminution des prix, de la demande de travail et de  l’investissement, processus qui se traduit par une nouvelle diminution de la demande, une baisse des prix, et ainsi de suite…



 Figure 1.4 Une spirale infernale 
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Une conséquence dramatique de la chute de la production est l’augmentation rapide du taux de chômage qui, à son point culminant, touche environ 16 % des actifs au Japon, 27 % en France, 38 % aux États-Unis et 41 % en Allemagne.

c) La propagation de la crise par le protectionnisme 

Face à la crise, les États sont tentés de fermer leurs frontières aux produits étrangers. Les poli­tiques protectionnistes mises en place par les États viennent, par la baisse de la demande  externe qui en découle, accentuer la crise économique (propagation du protectionnisme par les représailles). Fragmentée, l’économie mondiale est de plus en plus instable. Avec la politique monétaire restrictive menée par les autorités, notamment américaines, le protectionnisme n’a fait qu’amplifier et propager les effets destructeurs de la crise.

L’absence de jeu collectif au niveau international tant dans le domaine commercial que monétaire et financier a contribué à l’avènement des régimes dictatoriaux et au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Finalement, seule l’Union soviétique, qui tente de fonder son industrialisation sur la propriété collective et la planification, échappe à la crise. Son développement se poursuit à l’écart.

3. Les leçons de la crise 

a) Les politiques de New Deal : la fin du laisser-faire

Les pays qui ont le mieux résisté à la crise sont ceux qui se sont éloignés de l’orthodoxie libérale, qui voulait que l’État laisse faire le marché. Il s’agit des régimes autoritaires allemand ou italien des années 1930. Des politiques de New Deal (« nouvelle donne ») sont mises en place par le président américain Franklin D. Roosevelt entre 1933 et 1938 ou encore avec le Front Populaire en France (gouvernement Léon Blum), qui préconise une relance de l’activité économique par une augmentation du pouvoir d’achat et une politique de grands travaux. 
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En France, la mise en place de ces préconisations s’accélère avec les mouvements sociaux de 1936 qui aboutissent aux accords de Matignon mettant en place l’augmentation des salaires, la reconnaissance du droit de négociation collective, deux semaines de congés payés par an et le passage à 40 heures de travail hebdomadaires (contre 48 heures auparavant). Cette réduction de la durée du travail devait entraîner, par le partage du travail, une baisse du chômage, et provoquer, par la distribution du revenu, une relance de l’activité économique. 





Ces politiques de relance, très largement inspirées des travaux de J.M. Keynes, allaient également jeter les bases de l’État-providence. D’une certaine façon, la crise de 1929 a obligé l’État à mettre en place ce que le mouvement ouvrier n’avait pu obtenir, à savoir des mécanismes stabilisant le revenu des salariés (fondements des systèmes de protection sociale). Ils prendront toute leur importance après 1945.

b) Des institutions nouvelles

À la suite de la crise de 1929, il apparaît également nécessaire de construire des institutions internationales plus solides pour établir des règles du jeu et empêcher le recours au protectionnisme en cas de récession économique. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), simple accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, préfigure une organisation mondiale du commerce qui doit jouer ce rôle, mais qui ne verra le jour qu’un demi-siècle plus tard, en 1995.

III. Les Trente Glorieuses, une période de croissance inédite

Jean Fourastié a inventé le terme « Trente Glorieuses » pour qualifier la période de 1945 à 1973, marquée par une forte croissance économique des pays développés. Cette croissance résulte de la conjugaison d’un mode de production intensif, productiviste, à un mode de régulation administré par le rôle de l’État et des acteurs sociaux dans la répartition des richesses créées.

A.Une forte prospérité 

1. La reconstruction 

À la fin du second conflit mondial, les pays européens sont en ruine. Les États-Unis affichent leur hégémonie économique, monétaire, politique et militaire. Afin de reconstruire rapidement les marchés européens dont ils ont besoin, les États-Unis, au travers du plan Marshall, accordent une aide financière d’envergure de 13,2 milliards de dollars sur la période 1948-1952. 
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Ce plan a une dimension économique mais aussi politique, l’objectif étant d’éviter que les pays européens, en proie à de grandes difficultés économiques et sociales, ne se tournent vers l’Union soviétique. 





Cette aide financière, gérée par l’OECE (Organisation européenne de coopération économique, qui deviendra l’OCDE en 1961), permet une reconstruction rapide des économies européennes, préalable nécessaire à la construction européenne. Cette aide contribue à diffuser la technologie nord-américaine et à créer une certaine homogénéité en termes de norme de production et de consommation essentielle pour que se développent les échanges commerciaux entre les États-Unis et les pays européens.

2. Une croissance exceptionnelle

La période 1945-1975 est marquée par une croissance rapide aux États-Unis, exceptionnelle en Europe (notamment en France et en République fédérale d’Allemagne) et au Japon. En France, par exemple, la production quadruple pendant cette période. 

Cette croissance vient des efforts de reconstruction des infrastructures détruites pendant la guerre et de la transposition des techniques développées aux États-Unis pendant la période antérieure (méthodes de production et de gestion, organisation des entreprises). Elle est également favorisée par la dynamique des échanges internationaux.

3. Un nouveau modèle de croissance : le fordisme

a) Une organisation du travail à l’origine des gains de productivité

L’innovation majeure qui caractérise la vague de croissance des Trente Glorieuses est l’organisation du travail mise au point par Frederick Taylor et Henry Ford au début du xxe siècle. La division du travail, la détermination de son rythme par la machine, la rationalisation des gestes entraînent une hausse considérable de la productivité du travail mesurée par « valeur ajoutée / effectif », source de croissance :
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b) Un cadre institutionnel favorable à la croissance

Cet enchaînement vertueux ne peut se réaliser que si la demande de biens et services augmente rapidement et régulièrement. Cette progression régulière de la demande est favorisée après 1945 par le développement du crédit, la stabilisation des revenus par l’État-providence (protection sociale, salaire minimum) et un partage négocié des gains de productivité entre salaire et profit.

Suite au jeu des acteurs se met en place une « convention de productivité » selon laquelle les salaires sont indexés sur les gains de productivité. En d’autres termes, les salaires nominaux suivent un rythme proche de ceux des gains de productivité. Puisque le partage de la valeur ajoutée entre salaire et profit se fait désormais en faveur des salariés, il en découle une augmentation régulière de la demande à laquelle répondent les entreprises, engendrant une situation de quasi plein-emploi des facteurs de production travail et capital. S’installe alors, sur la durée, le couple consommation/production de masse. 

 Figure 1.5 Le modèle de croissance fordiste 
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D. Clerc, A. Lipietz, J. Satre-Buisson, La Crise, Syros, 1983.

B.Le temps des remises en cause

Ce modèle de croissance fonctionne tant qu’il y a d’importants gains de productivité du travail. Or, dès la fin des années 1960, on constate en France un ralentissement des gains de productivité qui va remettre en cause le compromis social et provoquer une crise non pas de débouchés mais de valorisation du capital, une baisse du taux de profit des entreprises.

1. Vers une crise structurelle

a) Les difficultés des années 1970

Les conditions qui ont fait l’efficacité du fordisme se modifient dès la fin des années 1960. Un net ralentissement des gains de productivité du travail apparaît suite à l’épuisement progressif du taylorisme, lié à la démotivation, aux accidents du travail et à la montée de l’absentéisme, créant une arythmie dans le processus de production. L’augmentation des salaires se ralentit. 
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Mai 1968 constitue une réaction du monde ouvrier, qui demande une augmentation de  salaire, augmentation qui était vécue jusqu’alors comme la contrepartie monétaire aux règles du jeu imposées par les chefs d’entreprise. La hausse des salaires qui découle de ce mouvement social se fait au détriment des profits, dans une économie ouverte très concurrentielle.





La crise se traduit par :

– une augmentation du taux d’inflation, avec une hausse générale des prix accélérée par le choc pétrolier de 1973 ; 

– une augmentation du taux de chômage suite aux restructurations engagées par les entreprises ; 

– enfin, et c’est peut-être la conséquence la plus importante, une montée d’incertitude. Cette insécurité salariale, sociale, politique et monétaire, que Keynes avait révélée déjà durant l’entre-deux-guerres, va affecter le comportement des acteurs économiques.

Les ménages sont tentés, pour ceux qui en ont la possibilité, de constituer des encaisses de précaution au cas où ils seraient confrontés au chômage. L’épargne n’est donc plus une consommation différée dans le temps. Les ressources épargnées sont autant de ressources qui ne sont pas orientées vers la consommation et l’investissement. À la crise de valorisation du capital se greffe alors une crise d’insuffisance de débouchés, combinaison révélant la complexité de cette crise structurelle. 

b) L’attitude des entrepreneurs

En conséquence, les entreprises accélèrent leurs restructurations, leur processus de multinationalisation et s’efforcent de rechercher de nouveaux marchés, ce qui les mènent à s’intéresser de plus en plus aux nouveaux pays industriels, notamment la Chine, l’Inde, le Brésil…). Mais parce qu’ils sont caractérisés par une absence de marché et une insécurité sociale, politique et juridique, les autres pays en voie de développement (PVD) et plus particulièrement les pays les moins avancés (PMA) restent à l’écart de cette dynamique. Les programmes d’ajustement structurel (PAS) imposés par le FMI aux pays en voie de développement dès le début des années 1980, une thérapie de choc en vue de leur faire rembourser le service de leur dette, viendront renforcer cette insécurité et accentuer leur exclusion relative de l’économie mondiale. 

c) Une nouvelle organisation du travail 

L’organisation fordienne du travail, efficace pour produire en grande série des biens de qualité inégale, se révèle inadaptée lorsque la demande, plus exigeante, impose une production diversifiée et de haute qualité. Face à l’acuité de la concurrence et à l’instabilité croissante des marchés, le manque de flexibilité dans l’organisation de la production est un problème sérieux.

Afin d’accroître les gains de productivité et de faciliter la différenciation des produits, les  entreprises introduisent dès le début des années 1980 de nouveaux modes d’organisation du travail déclinés du toyotisme, présents au Japon dans l’entreprise Toyota dès les années 1950. 
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Le toyotisme est fondé sur trois principes : l’automatisation renforcée des machines (robotique) ; la recherche de l’amélioration continue (le kaizen) qui se traduit par l’autonomisation des équipes, qui peuvent donner leur avis sur le processus de production ; et la gestion opti­male des stocks par une production à flux tendus (le « juste à temps »), à l’aide du kanban, système d’étiquettes qui permet de connaître l’état du stock et donc la quantité de pièces à commander. 





Si certaines industries semblent bien s’adapter à cette nouvelle organisation du travail, la croissance ne retrouve pas les niveaux atteints dans la période précédente.

2. La « fin de l’histoire » ?

a) La fin du modèle soviétique

Dans les années 1980, les difficultés des économies de type soviétique sont de plus en plus manifestes. La planification centrale de la production atteint ses limites, le manque d’incitation à travailler, à prendre des risques, à innover pèse sur l’efficacité économique. Pendant les dix dernières années du régime soviétique, la croissance est très médiocre.

Après la chute de ce modèle de développement (1989 pour l’Union soviétique), les pays de l’Est espèrent que la libéralisation rapide de leur économie entraînera un redressement économique tout aussi rapide. Cet espoir est généralement déçu. Désorganisées et ne disposant pas des institutions nécessaires pour faire fonctionner une économie de marché, les pays d’Europe orientale connaissent une grave diminution de la production et du niveau de vie, en particulier en Russie.

b) Le triomphe de l’économie de marché

La fin des économies centralement planifiées en Europe, assortie d’une libéralisation en Chine (dès 1979) et au Vietnam, marque le triomphe de l’économie de marché (l’essayiste américain Francis Fukuyama parle même d’une « fin de l’histoire »). Dans les pays occidentaux également, un mouvement de libéralisation, de déréglementation et de privatisation, initié avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en Grande-Bretagne en 1979 et de Ronald Reagan aux États-Unis en 1981, accroît le poids des mécanismes du marché dans la régulation de l’économie.

3. De nouveaux géants asiatiques

a) Des précurseurs : les « dragons »

Dès les années 1960, quelques petits pays asiatiques ont entamé une croissance rapide, fondée à la fois sur une forte intervention de l’État et la confrontation au marché mondial. La Corée du Sud, Taïwan, Singapour et Hong Kong (redevenue chinoise le 1er juillet 1997), appelés les « nouveaux pays industriels » (NPI) rejoignent progressivement le groupe des pays dits « développés » selon l’Organisation des Nations unies (ONU).

b) La croissance asiatique, début de siècle

Dans le sillage des NPI de première génération, l’Indonésie, la Malaisie et la Thaïlande, NPI de seconde génération, connaissent une forte croissance économique. À ces pays viennent s’ajouter la Chine et l’Inde, cette dernière connaissant une croissance rapide depuis les années 1990. L’Asie orientale dans son ensemble est aujourd’hui la région la plus dynamique et, par  conséquent, la plus convoitée de l’économie mondiale. Les pays qui la composent augmentent sensiblement leur insertion dans l’économie mondiale au travers des dimensions commerciale, productive, technologique et financière. Toutefois, certains pays et notamment la Chine montrent des signes de faiblesse (réduction sensible du taux de croissance) pouvant remettre en cause l’ordre établi.

IV. La France : une croissance décalée

Par leurs spécificités économiques, sociales et politiques, certains pays comme la France  s’inscrivent différemment dans cette croissance.

A.Une croissance atypique

1. Un décollage sans révolution agricole

a) Une croissance précoce mais assez lente

Contrairement à la Grande-Bretagne, la France n’a pas vraiment connu de révolution agricole. La production par tête demeure sensiblement la même durant tout le xviiie siècle et la première moitié du xixe. La domination persistante d’une petite propriété paysanne freine considérablement la productivité agricole.

La France connaît, à la même époque, une évolution démographique atypique. La population augmente deux fois moins vite que la moyenne européenne au xixe siècle, d’une part parce que la natalité diminue plus rapidement qu’ailleurs, et d’autre part, parce que la mortalité régresse plus lentement.

 b) Forces et faiblesses de l’industrialisation

Le niveau de vie a reculé durant la seconde moitié du xviiie siècle, alors que la Révolution et les guerres napoléoniennes ont été coûteuses et destructrices. L’importation de techniques  anglaises, parfois perfectionnées en France, permet néanmoins une certaine industrialisation. 

L’industrie française est nettement moins performante que sa rivale anglaise dans les secteurs moteurs que sont le textile, les mines et la sidérurgie. Toutefois, la production diversifiée et la qualité du travail expliquent le bon niveau de la productivité.

2. La France à la traîne

a) Le déclin démographique

Dans la première moitié du xxe siècle, la population française stagne, ce qui est un cas unique. Outre les guerres, l’insuffisance d’hygiène et les dégâts de maladies comme la tuberculose contribuent à maintenir la mortalité à un niveau élevé, très supérieur à ce qui est constaté en Grande-Bretagne ou en Allemagne à la même époque. L’affaiblissement progressif de la natalité s’accélère avec la crise économique des années 1930, si bien qu’en 1935, le renouvellement des générations n’est plus assuré. Ce manque de dynamisme démographique pèse évidemment sur la croissance économique.

b) Le repli sur l’empire colonial

Pendant la première moitié du xxe siècle, le commerce extérieur est largement orienté vers  l’empire colonial. Profitant d’une situation de quasi-monopole, les entreprises françaises y vendent sans trop de difficultés une production dont la qualité est parfois médiocre. Il faut dire que les exportations françaises vers les grands pays sont victimes du fameux « franc Poincaré », dont la surévaluation dans les années 1930 renchérit les produits français.

c) Des pénuries de plus en plus criantes

La Seconde Guerre mondiale accentue évidemment les difficultés : en 1946, la production est inférieure de 20 % à celle de 1938. Les tickets de rationnement pour les produits de première  nécessité sont maintenus jusqu’en 1948-1949. La crise du logement dure jusque dans les  années 1960.

B.Le retour de la croissance

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France est un pays encore profondément rural. 

1. Un âge d’or

a) Le redressement

Le plan Marshall de 1947 (aide accordée par les États-Unis aux pays européens pour la reconstruction de leur système productif) finance la consommation et l’investissement public. Les nécessités de la reconstruction et les nationalisations de 1945 mettent l’État au centre du jeu. Celui-ci joue un rôle actif dans l’orientation de l’économie française. 

+






L’État peut être qualifié d’État « pro- » au sens de Christian Sautter : un État à la fois protecteur, producteur, prospecteur et programmeur. La nationalisation du réseau ferré (1937) puis du réseau électrique (1946) et la création d’un Commissariat général au plan (1946), avec le premier plan Monnet, lui permettent d’agir sur l’offre. La création de la Sécurité sociale en 1945 et du salaire minimum (1950) donnent à l’État des leviers d’action sur la demande. 





Le volontarisme économique se traduit par de bons résultats : la production industrielle s’accroît de 7 % par an et la balance commerciale devient excédentaire.

b) Une croissance accélérée

C’est autour de l’industrie automobile, de l’aéronautique et des industries de défense que la France se modernise et construit son système productif. Le niveau de vie triple en trente ans.

Les missions de productivité envoyées aux États-Unis après la Seconde Guerre mondiale pour améliorer les techniques de production et importer de nouvelles organisations du travail, ainsi que les efforts de la recherche publique ont accéléré le progrès technique. Le taux d’investissement (part de l’investissement dans la valeur ajoutée), tant privé que public, est élevé. La population active augmente rapidement. Le passage de l’agriculture à l’industrie permet de répondre aux besoins de main-d’œuvre des entreprises fordiennes, très gourmandes en main-d’œuvre non qualifiée (industrie automobile).

2. Une croissance ralentie

a) Une croissance de plus en plus lente

Le modèle de croissance fordiste se grippe dès lors que la productivité du travail ralentit (dès 1967 pour la France). Les augmentations de salaire (revendications salariales de Mai 1968) se traduisent par une modification du partage salaire/profit, cette fois au détriment du profit. Naît au début des années 1970 une crise structurelle marquée par une baisse du taux de profit. Les entreprises s’engagent alors dans des restructurations industrielles qui se traduisent par une montée du taux de chômage (l’emploi devenant la variable d’ajustement). Le choc pétrolier (quadruplement du prix du pétrole par l’OPEP en 1973, suivi d’un second choc en 1979) précipite les restructurations industrielles. L’incertitude qui en découle affecte le comportement des ménages (niveau de consommation) et des entreprises (investissement). En quelques années, la croissance passe de 5 % à 2 % par an.

À partir du début des années 1980, les pays occidentaux vont connaître une croissance ralentie. Une reprise liée aux techniques de l’information et de la communication (TIC) intervient aux États-Unis et en Scandinavie après 1995. La France, tout comme l’Allemagne et l’Italie, est à l’écart de ce mouvement et la croissance y reste lente.

b) La remise en cause du modèle français

Avec le processus de mondialisation, les politiques économiques d’obédience keynésienne sont de plus en plus remises en cause. L’effet multiplicateur recherché par une politique de relance de la demande est, compte tenu de l’ouverture croissante de l’économie, de plus en plus faible. 

Dès la fin 1982, l’économie française se libéralise : déréglementation bancaire et financière, fin du contrôle des prix et privatisation progressive des entreprises publiques (en 1986 puis en 1993). Les grandes entreprises se tournent de plus en plus vers les marchés financiers pour leur financement (développement de la finance directe). Simultanément, l’intégration au marché européen et mondial se renforce.

C.Du cadre de la CEE à celui l’Union européenne

1. Un accélérateur de croissance dans les années 1960-1970

a) Le Marché commun européen dope la croissance française

L’ouverture des frontières dans l’Europe des Six (RFA, Belgique, France, Italie, Luxembourg et Pays-Bas) se conjugue avec la décolonisation pour réorienter le commerce extérieur de la France des colonies africaines vers les pays développés. Soumises à une concurrence plus rude et opérant sur des marchés plus exigeants, les entreprises françaises parviennent à renforcer leur compétitivité.

L’élargissement des marchés a aussi pour effet de permettre des économies d’échelle (réduction des coûts unitaires de production suite à l’augmentation du niveau de production) et d’attirer les investissements étrangers, notamment les firmes multinationales nord-américaines dans les années 1960, celles-ci bénéficiant d’un marché en croissance, d’un différentiel de coût salarial et d’une protection à l’égard de la concurrence extérieure compte tenu d’un tarif douanier commun.

b) Les politiques européennes favorables à la France

Les programmes Eurêka en faveur de l’innovation et les grands programmes Arianespace et Airbus ont permis d’atteindre la taille critique dans ces activités et de favoriser la croissance. La politique agricole commune (PAC), en instituant des prix minimum garantis, a renforcé le revenu des agriculteurs et, ainsi, le niveau de la demande au niveau national. Il en est résulté une augmentation sensible de la production agricole. La PAC a favorisé les pays à vocation agricole comme la France.

2. Les difficultés des années 1980-2015

a) Les coûts de l’intégration monétaire

Le point central de la construction européenne depuis la création du Système monétaire euro­péen en 1979 est l’unification monétaire. Réaction aux désordres monétaires internationaux consécutifs à l’effondrement du système de Bretton Woods en 1971 (système monétaire mis en place en 1944 dans lequel le dollar, monnaie clé, est convertible en or, et les autres monnaies, périphériques, sont convertibles en dollars), elle marque la volonté d’échapper aux  perturbations qui gênent le fonctionnement de l’Europe et freinent les échanges commerciaux. Elle aboutit à la création d’une monnaie unique, l’euro, en 1999.

Il a fallu pour cela consentir de très gros efforts (adoption du Pacte de stabilité et de croissance). Des politiques de taux d’intérêt élevés ont été appliquées pendant près de vingt ans en France comme en Allemagne, mais la structure industrielle allemande est très différente de la structure française, ce qui explique en partie le chômage en France. Davantage spécialisée dans des activités de produits standard et, par conséquent, banals, l’industrie française se trouve exposée à la concurrence des nouveaux pays industriels. Les entreprises françaises ne peuvent donc pas – ou difficilement – s’affranchir de la contrainte de coût.

b) Le grand marché et la zone euro : un rôle décevant ?

Le grand marché découlant de l’Acte unique européen de 1986 s’est progressivement mis en place. Mais il n’a pas entraîné l’accélération de la croissance espérée. 

La construction européenne, en particulier en matière monétaire avec un euro fort, a eu des effets globaux moins positifs sur la croissance de la France dans les dernières années du xxe siècle que dans les années 1960-1970. L’avènement de la crise financière des subprimes en 2008 et de la crise des dettes souveraines qui en découle ont réduit, suite aux politiques d’austérité mises en place par les pays membres de la zone euro, les perspectives de croissance de l’économie française.

V. La puissance américaine sans cesse réinventée

A.Naissance d’une nation hégémonique

1. L’émergence de l’économie américaine

a) Une mise en place difficile (1790-1860)

Les treize colonies britanniques d’Amérique du Nord bénéficiaient au xviiie siècle de terres immenses, d’un accès privilégié au marché anglais et d’une élite instruite et moderniste. Après l’Indépendance (déclarée en 1776 et concédée par l’Angleterre en 1783), l’adoption du protectionnisme signale une lente réorientation de l’agriculture vers l’industrie. La production de coton, stimulée par l’invention de l’égreneuse par Whitney (1793), fournit la base de l’industrie textile. Le marché national s’élargit du fait de la rapide croissance démographique. La population double pratiquement tous les vingt ans.

b) La montée en puissance (1865-1914)

Cependant, l’industrialisation est freinée par le manque de capitaux et de main-d’œuvre. La guerre de Sécession (1861-1865) cause de nombreuses destructions mais sollicite les industries mobilisées par l’effort de guerre. La population passe de 31 millions en 1865 à 92 millions en 1914. L’industrie devient dominante. Elle rattrape son retard sur l’Europe dans la sidérurgie et le chemin de fer, puis s’impose au niveau mondial à l’occasion de la nouvelle révolution industrielle : pétrole, électricité, chimie, puis automobile.

Les États-Unis s’appuient sur un marché national de grande taille, des ressources naturelles abondantes, en particulier l’or et le pétrole, et d’importants apports de capitaux européens. 

L’innovation devient américaine, de la moissonneuse-batteuse aux inventions de Thomas Edison (1847-1931), avec l’ampoule électrique à incandescence, et Alexander Graham Bell (1847-1922), qui invente le téléphone. 

L’organisation du travail est révolutionnée par les travaux de Frederick Winslow Taylor (1856-1915) mis en application et développés par Henry Ford (1863-1947) en 1913 à l’occasion de la production en série de la célèbre Ford T (chaîne de production).

Grâce à l’OST, il est désormais possible d’une part de s’affranchir des ouvriers de métier, ceux-là mêmes qui détiennent une relation de pouvoir, et d’autre part, de recourir à une main-d’œuvre rurale, bon marché et sans culture ouvrière. En cela, l’OST est une réponse à la rareté de main-d’œuvre que les entreprises connaissaient au début du XXe siècle. Le fait d’augmenter le salaire journalier de 2 à 5 dollars permet de retenir et d’attirer une main-d’œuvre rare, principe correspondant au salaire d’efficience.

2. Après 1945, l’affirmation de l’hégémonie des États-Unis

a) Une supériorité industrielle, technologique et monétaire

La crise de 1929 a été effacée par l’effort de guerre, pendant que les autres puissances étaient laminées par la guerre, de sorte que les États-Unis sont en 1945 la seule grande puissance économique, réalisant plus de la moitié de la production mondiale d’acier, de charbon et de pétrole.

Les États-Unis s’appuient sur des entreprises de grande taille, qui dominent des secteurs aussi variés que l’automobile (General Motors, Ford, Chrysler), l’aéronautique (Boeing), la chimie  (DuPont), l’informatique (IBM), la sidérurgie (US Steel) ou le pétrole (Esso, Mobil). À partir de la fin des années 1950, elles créent des filiales en Europe, en Amérique latine et en Asie pour maintenir leur croissance. Le niveau d’instruction est le plus élevé au monde et les centres  d’enseignement supérieur et de recherche dominent la scène scientifique : la moitié des  lauréats du prix Nobel en science depuis 1945 et les deux tiers des lauréats du prix Nobel  d’économie depuis 1969 sont américains. 

b) Le dollar, as good as gold

Le dollar est devenu une monnaie solide par la réforme de 1913, qui fonde l’émission de billets sur le stock d’or, mais aussi sur les besoins de l’économie. La conférence de Gênes, en 1922, en fait une monnaie de réserve (utilisée comme monnaie internationale) à côté de la livre anglaise. Dans le système de Bretton Woods (1944-1971), le dollar, qui est convertible en or, devient le pivot du système monétaire international et la principale monnaie internationale, ce qui permet aux États-Unis de régler leur déficit extérieur dans leur propre monnaie.

B.Déclin ou renouveau ?

Les années 1970 marquent le « grippage » du modèle de croissance fordiste. Les pouvoirs publics définissent, dès la fin des années 1970, de nouvelles politiques économiques, des politiques monétaristes et d’offre dont l’objectif est de réduire le taux d’inflation pour accroître la compétitivité des entreprises.

1. L’affaiblissement de la croissance (1967-1995)

a) La fin du fordisme américain

À partir de 1967, les gains de productivité fléchissent, probablement par épuisement des possibilités offertes par le fordisme. La guerre du Vietnam (1955-1975) grève le budget fédéral et favorise la montée de l’inflation, qui remet en cause la puissance du dollar. Pour y faire face, le président Nixon abandonne, en 1971, la convertibilité en or du dollar, ce qui entraîne la fin du système de Bretton Woods et qui, par l’instabilité des taux de change, désorganise le commerce mondial. La chute des gains de productivité déprime l’investissement, la croissance ralentit. Les États-Unis , suivis des pays européens, entrent en récession économique.

b) Le tournant libéral

En 1980, la Banque centrale américaine, la Fed, donne la priorité à la lutte contre l’inflation, par une politique de taux d’intérêt durablement élevés. Cette politique pèse lourdement sur la croissance au cours des quinze années qui suivent, période marquée par des récessions plus ou moins longues et profondes. Dans le même temps, le gouvernement Reagan réduit les impôts, politique fiscale censée relancer la croissance. La diminution de l’impôt sur les sociétés n’a toutefois pas engendré une forte augmentation des recettes fiscales. L’incertitude des marchés et l’importance des taux d’intérêt n’ont pas incité les entreprises à investir. La déréglementation touche le transport, les communications et la finance, provoquant une accentuation de la concurrence et, par conséquent, des restructurations sectorielles douloureuses.

2. Une vague de croissance

a) La nouvelle économie des années 1990

À partir de 1995, le rapprochement de l’informatique et des télécommunications, symbolisé par le réseau Internet, est à l’origine d’une importante vague de créations d’entreprises et d’innovations, mais aussi d’une envolée insoutenable des indices boursiers. Les nouvelles technologies entraînent une accélération de la productivité, dans l’informatique, mais aussi dans le commerce et le secteur financier. L’investissement reprend. Pour la première fois depuis les années 1960, la croissance dépasse, au cours des années 1990, 3 % par an. 

b) Des déséquilibres persistants

Cependant, le renouveau de la croissance américaine a creusé des déséquilibres. Le plus sérieux est celui des échanges extérieurs (le déficit commercial atteint 505 milliards de dollars en 2014), qui menace la stabilité du dollar et crée des tensions avec l’Asie (tentations protectionnistes). D’autre part, la progression des revenus et de la consommation repose plus sur les gains en capital réalisés sur les marchés financiers ou immobiliers que sur l’accroissement de la production, ce qui rend la croissance aléatoire et fragile. La crise des subprimes en 2008 a un impact sur l’économie réelle et provoque une chute de la consommation et de l’investissement.

VI. La Chine et l’Inde, à la conquête du monde ?

Parmi les nouveaux pays industriels, la Chine et l’Inde affichent des taux de croissance exceptionnels. La Chine, plus que l’Inde, s’engage dès 1979 dans un processus de libéralisation de son économie afin d’attirer des investisseurs étrangers et développer ses échanges extérieurs. Ces deux économies espèrent ainsi accroître sensiblement leur degré d’insertion dans l’économie mondiale. Mais, si cette croissance attire en effet les investisseurs étrangers, elle inquiète également les pays occidentaux.

A.Un long déclin

1. Des puissances anciennes

a) Une unité impériale précoce

L’unité indienne a été réalisée pour la première fois au IIIe siècle avant Jésus-Christ, tout comme celle de la Chine. Bien évidemment, les frontières de ces empires seront remises en cause à de nombreuses reprises au cours de l’Histoire, mais cette première unification fait de l’Inde et de la Chine des nations dotées d’éléments culturels communs à toutes les régions qui les composent.

b) Les plus grandes économies du monde

Vers 1820, la Chine est la première puissance économique mondiale, et le PIB de la Chine et de l’Inde est largement supérieur à celui de l’Europe.

 Tableau 1.1 PIB de la Chine et de l’Inde comparés à celui de pays occidentaux (en milliards de dollars de 1990)



	Années

	1820

	1870

	1913

	1950

	1998

	2006

	2010


	Chine

	229

	190

	241

	240

	3 873

	10 048

	10 084


	Inde

	111

	135

	204

	222

	1 703

	4 247

	4 001


	France

	38

	72

	144

	220

	1 150

	2 039

	2 146


	Allemagne

	38

	71

	237

	265

	1 150

	2 616

	2 932


	Roy.-Uni

	36

	100

	224

	347

	1 108

	2 111

	2 181


	États-Unis

	13

	98

	517

	1 456

	7 395

	13 201

	14 624



A. Maddison, L’Économie mondiale, OCDE, 2001 et 2003 ; données complétées par l’étude FMI, 2012.

2. Deux siècles de déclin

a) Stagnation, déstructuration et pauvreté

La Chine connaît une phase extrêmement longue de stagnation, puisque le niveau de vie moyen est supérieur en 1820 à son niveau de 1950. La situation de l’Inde est à peine meilleure : des famines successives causent des millions de morts à plusieurs reprises.

Le déclin indien commence avec la désintégration de l’empire moghol, au milieu du xviiie siècle. Celui de la Chine est inscrit dans le repli sur soi et le dédain des techniques que manifestent les empereurs mandchous. Mais, dans les deux cas, la colonisation a accentué ce déclin.

b) Une colonisation destructrice

La colonisation britannique détruit les élites indiennes et substitue les produits anglais aux produits indiens (à une certaine époque, il sera même interdit aux Indiens de posséder des métiers à tisser). Or, avant l’arrivée des Britanniques, l’Inde possédait un artisanat brillant et une industrie exportatrice. La ponction de l’administration britannique représente environ 1 % du revenu, soit le cinquième de l’épargne du pays. 

Entre 1840 et 1860, les Britanniques déclenchent en Chine les « guerres de l’opium », pour pouvoir y écouler la drogue produite en Inde et leurs produits manufacturés. Outre les ravages de l’opium et la destruction de l’industrie chinoise du fait du libre-échange imposé à la suite de ces guerres, l’empire est déstabilisé par la défaite militaire.

B.Du miracle chinois au miracle indien ?

1. L’irrésistible ascension de l’économie chinoise

a) Acquis et échecs de la période maoïste

L’arrivée au pouvoir de Mao Zedong (qui proclame la République populaire de Chine le 1er octobre 1949) offre à la Chine une période de stabilité comme elle n’en avait pas connue depuis longtemps. Une industrie lourde est mise sur pied sur le modèle soviétique, mais le financement des dépenses militaires absorbe une grande partie des ressources. La collectivisation des terres limite l’efficacité de l’agriculture, et les erreurs tragiques de politique économique se succèdent. Ainsi, le « grand bond en avant », en 1958-1959, dont le but est de rattraper le retard de développement par la mise en exploitation de toutes les ressources du pays, se traduit par un échec provoquant des famines et des dizaines de millions de morts.

b) Libéralisation économique mais montée des inégalités sociales et territoriales

Dès son arrivée au pouvoir, fin 1978, Deng Xiaoping réoriente la politique économique : décollectivisation, exaltation de l’enrichissement, libération progressive des prix, encouragement aux investissements étrangers. L’objectif de ces mesures de libéralisation est d’accroître le niveau d’implication de l’économie chinoise dans les dimensions productive (IDE), commerciale, financière et technologique. Les résultats sont immédiats. La Chine connaît depuis le début des années 1980 une croissance très rapide (de près de 10 % par an), fondée sur un taux d’investissement de l’ordre de 40 %. Le niveau de vie augmente rapidement et la Chine devient un géant industriel et commercial. Quatrième exportateur mondial devant la France, la Chine produit 60 % des appareils photo et des téléphones, et 40 % des téléviseurs vendus dans le monde. Toutefois, cette croissance se traduit par une forte montée des inégalités sociales et territoriales (villes/campagnes et zones côtières/arrière-pays).

2. L’Inde, un pays de contrastes

Pays marqué par de profonds contrastes où se mêlent la tradition et la modernité, l’Inde rompt progressivement avec son isolement. En croissance soutenue, l’Inde est désormais convoitée par les investisseurs étrangers.

a) L’ouverture de l’Inde

C’est à la suite d’un programme d’ajustement structurel imposé par le FMI que le processus de libéralisation s’accentue dans les années 1990. Le corset réglementaire tissé par le régime socialiste de Jawaharlal Nehru et ses successeurs s’élargit donc progressivement. L’objectif est de développer une stratégie de développement fondée sur la promotion aux exportations afin de rembourser le service de la dette (montants empruntés et intérêts débiteurs). La croissance s’accélère, atteignant près de 8 % par an depuis le début du xxie siècle. Cette croissance  s’appuie largement sur l’exportation de services, souvent qualifiés, aux entreprises. S’appuyant sur un fort potentiel de diplômés anglophones, notamment des informaticiens, les entreprises indiennes vendent en sous-traitance des services informatiques, de la gestion ou de la  recherche appliquée.

b) Des archaïsmes persistants

Malgré quelques points forts comme la pharmacie, la sidérurgie ou l’automobile, l’industrie indienne reste néanmoins à la traîne, en particulier du fait de la médiocrité des infrastructures (réseaux routier, ferroviaire et électrique, installations portuaires) et d’une bureaucratie envahissante. La grande majorité de la population se trouve exclue de cette dynamique et continue à vivre d’une agriculture peu productive. Les structures sociales sont toujours dominées par les castes, officiellement éliminées depuis l’Indépendance en 1947.

C.Une croissance fragile

La croissance de ces deux pays est fragile compte tenu de leur forte dépendance au commerce  international. Bien qu’étant en augmentation croissante, la consommation des ménages  demeure encore aujourd’hui relativement faible. La Chine est une économie dont la croissance dépend en grande partie de ses exportations vers les pays de l’Union européenne, et plus particulièrement ceux de la zone euro. Sa stabilité politique en dépend également. Les difficultés économiques de la zone euro ne sont pas sans poser de soucis aux dirigeants chinois.

1. Une croissance largement extravertie

a) Le poids des échanges extérieurs

Les entreprises étrangères réalisent le tiers de la production industrielle et la moitié des exportations de la Chine. Ces exportations sont largement orientées vers les États-Unis, qui en absorbent 15 % environ (représentant 10 % des importations américaines). Pour un pays de grande taille, la Chine est par ailleurs très ouverte sur l’extérieur (la somme des exportations et des importations atteint la moitié du PIB, soit le double des États-Unis, de l’Europe ou du Japon). Enfin, les investissements étrangers financent une part importante de l’accumulation du capital.

L’Inde est nettement moins ouverte sur l’extérieur mais dépend tout de même beaucoup de ses ventes de services aux entreprises, ainsi que des transferts des nombreux Indiens expatriés.

b) La faiblesse de la demande interne

Le manque de dynamisme de la consommation empêche de passer à une croissance autocentrée. Cette atonie de la consommation a une triple origine, commune aux deux pays :

– l’absence de mécanismes assurant la transformation des gains de productivité en hausse des revenus, d’autant que la compétitivité des entreprises s’appuie sur la faiblesse du coût du travail ;

– de fortes inégalités sociales, la croissance profitant à des couches moyennes et supérieures minoritaires ;

– le fractionnement du marché intérieur, ces vastes pays souffrant de réseaux de transport déficients.

2. Une croissance inégale et non soutenable

La croissance est localisée dans les provinces côtières en Chine et dans quelques États en Inde. La diffusion des fruits de cette croissance aux autres régions ne se fait pas ou très lentement. En Chine, la faiblesse des impôts collectés par l’État central explique le peu de redistribution, de sorte que la province la plus pauvre est quatre fois moins riche que les régions industrielles côtières. Le fossé séparant le niveau de vie des villes et des campagnes s’est également élargi, l’écart de revenu passant de 1 à 2,8 en 1978 à 1 à 4 aujourd’hui.

En Inde, pays fédéral, la richesse de Bangalore, Delhi ou Mumbay contraste avec la pauvreté et la marginalisation d’États tels que le Bihar ou l’Orissa. Le niveau d’éducation varie beaucoup selon les castes, ce qui est un facteur important d’inégalité sociale. À ces inégalités territoriales viennent se greffer de graves problèmes environnementaux. Cette croissance n’est pas sans conséquence sur la dimension environnementale (pollution de l’air, de l’eau et émissions de CO2).

3. Des risques de blocage

Alors que l’économie chinoise s’est engagée dans un processus de libéralisation, son régime politique demeure très centralisé, l’État étant aux mains d’un parti unique. L’élévation du niveau de vie et du niveau d’instruction accentue les pressions en faveur de changements politiques. Des mutations essentielles et peut-être douloureuses attendent donc forcément la Chine. Il lui faudra également résoudre le problème posé par les inégalités sociales et régionales. De manière plus générale, la forte croissance de l’économie chinoise soumet la société à des tensions considérables (raretés engendrant des conflits dans la répartition des ressources) dont les conséquences ne sont pas anodines pour les économies des pays occidentaux.

La croissance indienne suppose de surmonter d’importants facteurs de blocage, qui résident dans la faiblesse des infrastructures et dans les inégalités sociales. Celles-ci sont moins bien acceptées que dans d’autres pays du fait que l’Inde est un pays démocratique.

Certains économistes avancent l’idée selon laquelle la Chine comme l’Inde vont retrouver au xxie siècle le rôle dominant qu’elles ont abandonné pendant la parenthèse européenne des deux derniers siècles. On assisterait alors au grand basculement du monde…



Synthèse



La Révolution industrielle ou la grande transformation des sociétés

Amorcée au xviiie siècle en Europe, la Révolution industrielle marque la transition d’une économie fondée traditionnellement sur l’agriculture à une économie de production de biens manufacturés, processus qui transforme profondément la structuration des territoires (exode rural, urbanisation, localisation des manufactures, etc.). Alors que le niveau de vie était resté jusque-là très proche du niveau de subsistance, la Révolution industrielle a permis, grâce aux mouvements sociaux qui l’ont accompagnée, une hausse considérable et durable du niveau de vie, accompagnée d’un doublement de la durée de vie moyenne.

Déclenché en Angleterre au milieu du xviiie siècle, ce processus d’industrialisation, lié à l’extension de l’économie de marché, à l’augmentation de la production agricole, à la progression démographique et à la montée du progrès technique, se diffuse progressivement au xixe siècle à l’ensemble de l’Europe et des pays de peuplement européen, puis à d’autres régions du monde.

Des crises d’Ancien Régime aux crises modernes

Pendant tout le xixe siècle, la croissance est émaillée de crises brutales et l’enrichissement est loin de profiter à tous. Les crises d’Ancien Régime, dépendantes des conditions climatiques, puis les crises mixtes, laissent progressivement la place aux crises dites « modernes » révélant la part croissante de l’industrie manufacturière et l’affirmation d’une classe ouvrière. Désormais, ces crises d’insuffisance de débouchés se traduisent par une baisse de la production et par des licenciements accentuant la baisse de la demande. Un processus cumulatif s’installe, accentuant les instabilités économiques, sociales et politiques. 

La crise de 1929, partie d’un krach boursier aux États-Unis, s’étend vers l’Europe créant une spirale infernale : la baisse de la demande entraîne une baisse des prix, qui entraîne une baisse de l’offre, qui entraîne une baisse de la demande de travail, entraînant à son tour une augmentation du chômage, qui, elle, entraîne une baisse de la demande… la boucle est bouclée. Cette crise marque la fin du laisser-faire. Les États interviennent notamment  aux États-Unis par les New Deal mis en place entre 1933 et 1938. En France, le Front populaire, en 1936, préconise une augmentation du pouvoir d’achat et une politique de grands travaux.

Les « Trente glorieuses », une période de croissance inédite

Après la grande crise économique des années 1930 et la Seconde Guerre mondiale qui la suit, les pays dits développés connaissent, jusqu’à la fin des années 1960, une période de croissance rapide et régulière caractérisée par un quasi plein-emploi des facteurs de production (travail et capital). Cette période de croissance, les Trente glorieuses, résulte de la conjugaison d’un mode de production intensif, productiviste, et d’un mode de régulation administré au sein duquel l’État joue son rôle  d’État-providence. Ce mode de production se grippe à la fin des années 1960, processus accentué par les chocs monétaires et pétroliers des années 1970.

Une autre conséquence du second conflit mondial est la création d’un marché commun entre certains pays européens (Europe des six), qui constitue l’embryon d’une construction européenne plus vaste. Celle-ci s’affirme dans les années 1980-2000 avec l’unification monétaire, la zone euro, et l’extension de l’Union européenne à de nouveaux pays, pour atteindre aujourd’hui 28 membres.

La France, une croissance décalée

La France connaît une croissance précoce mais relativement lente par rapport à celle de la Grande-Bretagne. Très rurale, elle n’a pas vraiment connu de révolution agricole. Le manque de dynamisme démographique et son repli sur l’empire colonial font que les entreprises ne sont pas incitées à innover autant qu’il le faudrait. Ce n’est qu’à partir de 1947 que la France connait un fort taux de croissance grâce à un mode de régulation administré, entre marché et État (État-providence), et à la création, en 1957, de la Communauté Économique Européenne.
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